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1

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 76/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 janvier
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 16 janvier 1970.
Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 janvier 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 58,88
10.01 B Froment dur 57,88 l 1 )
10.02 Seigle 41,88
10.03 Orge 49,44
10.04 Avoine 45,85
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 34,94 (2 )
10.05 B Autre maïs 34,94
10.07 A Sarrasin 30,98
10.07 B Millet 42,03
10.07 C Graines de sorgho et dari 35,18
10.07 D Autres céréales 0
11.01 A Farines de froment (blé)

et de méteil 58,80
11.01 B Farine de seigle 69,05

Gruaux et semoules de froment11.02 Ala) 1
(blé dur) 99,40

Gruaux et semoules de froment11.02 A la) 2
(blé tendre) 62,98

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t.

(! ) Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 77/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 . (8) JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3 .
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 janvier
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970.
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 janvier 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales
(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1
1er term.

2
2e term.

3
36 term.

4

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0
0
0

0

0
0

0
0
0
0
0

0,25
0

0

0,50
0

0,55

'0,55
0
0
0

0

0,25
0

0

0,50
0

0,55

0,55
0
0
0

0

0,25
0

0,25
0,50
0

3,50

3,50
0

0,50
8,15
0

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

B. Malt
(U.C. / 100 kg)

2e term.

3

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1

1er term.

2

3e term.
4

4e term.
J

11.07
A I (a)
11.07
A 1(b)

11.07

A II (a)

11.07

A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,045

0,033

0,089

0,067

0,078

0,045

0,033

0,089

0,067

0,078

0,045

0,033

0,089

0,067

0,078

0,045

0,033

0,089

0,067

0,078
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RÈGLEMENT (CEE) N° 78/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 62/70 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 janvier
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(8 ) JO no L 11 du 16. 1 . 1970, p. 6 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 janvier 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1

1er term.

2
2e term.
3

3* term.
4

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0

0
0
0

0
0

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0

0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 79/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans île secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 janvier
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970.
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

H JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 6 .
(») JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

18,32
14,27 (*)

18,32
14,27 (!)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.



N° L 12/6 Journal officiel des Communautés européennes 17 . 1 . 70

RÈGLEMENT (CEE) N° 80/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant îles prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (5 ), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6), et notamment son article 6,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471/69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 19 jan­
vier 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 16 janvier 1970.

Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

(*) JO n* 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66. H JO n° L 306 du 6. 12 . 1969, p. 7.
(') JO n* L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(8) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
(8) JO n° L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
(•) JO n" L 198 du 8. 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 19 janvier 1970
en U.C./100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b)
07.03 A II
15.07 A I a)
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 AI
15.17 AU
23.04 A

0
0
0
0
0
0

0
0

0
0

3,219
4,321
0

1,450
2,320
0,232

0
0

3,219
4,321
0

1,450
2,320
0,232

0,638
0,638
6,419
10,321
2,900
1,450
2,320
0,232

0
0

6,419
10,321
2,900
1,450
2,320
0,232

0
0

6,419
10,321
2,900
1,450
2,320
0,232

0
0

6,419
10,321
2,900
1,450
2,320
0,232
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RÈGLEMENT (CEE) N° 81 /70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 2548/69 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2548/69 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 janvier
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 16 janvier 1970 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

H JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(») JO n° L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(*) JO n* L 320 du 20. 12 . 1969, p. 11 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 janvier 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 19 janvier 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de janvier
— pour le mois de février
— pour le mois de mars

— pour le mois d'avril

7,370

7,370

7,550

7,730

8,830

7,890

7,890

8,111

9,044

9,468
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RÈGLEMENT (CEE) N° 82/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68, la différence entre les prix dans
le commerce international des produits visés à l'ar­
ticle 1er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
stitution à l'exportation ;
considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil, du 28 juin 1968, établissant,
dans le secteur du lait et des produits laitiers, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur mon­
tant (3), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 804/68, exportés
en l'état, doivent être fixés en prenant en considé­
ration :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur
le marché de la Communauté, en ce qui concerne
le prix du lait et des produits laitiers et les dis­
ponibilités ainsi que, dans le commerce interna­
tional, en ce qui concerne les prix du lait et des
produits laitiers,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers, qui sont d'assurer à ces marchés une situa­
tion équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 876/68 , les prix dans
la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue
de l'exportation, les prix dans le commerce interna­
tional étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers,

b ) des prix les plus favorables à l'importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays,

d) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant qu'au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 876/68, la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les produits visés à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 804/68 suivant leur destination ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 876/68 prévoit que la liste des pro­
duits pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1er du règlement (CEE)
n° 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968,
établissant les modalités d'application pour les resti­
tutions à l'exportation dans le secteur du lait et des
produits laitiers (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1353/69 (5), prévoit que, lors de
la fixation de la restitution pour le lait en poudre
dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi que pour
les produits de la sous-position ex 23.07 B faisant
partie du groupe n° 2, il est tenu compte de l'octroi
des aides pour le lait écrémé en poudre destiné à
l'alimentation des animaux ou utilisé dans la fabri­
cation des aliments pour animaux ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1098/68, la restitution accordée pour
les produits relevant de la sous-position 04.02 B

(») JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2) JO no L 328 du 30. 12. 1969, p. 8 .
(8) JO no L 155 du 3 . 7. 1968, p. 1 .

( 4 ) JO no L 184 du 29. 7. 1968, p. 10.
( 5 ) JO no L 174 du 16. 7. 1969, p. 10.
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est égale à la somme de deux éléments, dont l'un
est destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois, ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b ) 1 et
d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 9,5 % , le premier élément susvisé est
fixé pour 100 kg de produit entier ; que pour les
autres produits de la sous-position 04.02 B cet élé­
ment est calculé en multipliant le montant de base
par la teneur en produits laitiers du produit con­
cerné ; que ce montant de base est égal à la resti­
tution à fixer pour 1 kilogramme de produits lai­
tiers contenus dans le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable
le jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE du Conseil, du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2485/69 (2) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (8 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­

tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que l'application de ces règles à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de
ces produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution pour les
produits et aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels,
en J'état, est accordée la restitution visée à l'article
17 du règlement (CEE) n° 804/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé des restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 janvier
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970.
Var la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(3 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

Numéro
du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises

04.01 Lait et crème de lait, frais , non concentrés ni sucrés :

ex A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

(I) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 2,6 %

(II ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 2,6 % et
inférieure ou égale à 3 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— l'Algérie
— les autres destinations

( III ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum, d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 %

et inférieure ou égale à 17 %
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %

II. supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :
( a) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 39 %
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %

0100 10

0100 20

0100 30

0200 10

0200 20

0300 10

0300 20

0400 00

0600 00

0700 10

0700 20

0700 30

0700 40

1,80

2,84
2,96
2,80

2,00
4,00

13,40
22,00

30,00
64,53

64,53

22,00

22,00

28,10

33,20

40,00

04.02
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Nomenclature tarifaire

Désignation des marchandises
Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Numéro
du tarif
douanier
commun

04.02
(suite)

0800 00

0900 10

0900 20

1000 10

1000 20

1100 10

1100 20

1100 30

110040

120000

1300 10

1300 20

1400 10

1400 20
1500 00

1600 10

1600 20

1600 30

41,70

41,70
53,60

13,75
22,00

22,00

28,10

33,20
40,00
41,70

41,70
53,60

4,00
11,00
13,00

4,00

11,00

13,00

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 %

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

b) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % :

(aa) dénaturés ( 1 )
(bb) autres

2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 % :
|aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 8,9 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %

et inférieure ou égale à 7 %
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure, à 7 %

2 , autres

b) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 21 %
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Nomenclature tarifaire

Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

04.02
(suite)

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 %

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39 %

2, supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :
ex b ) autres , à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal
à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de maucres grasses inférieure
ou égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

2, non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :
( 11 )' d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

1600 40

1600 50

170000

2200 00

2300 10

230020

2300 30

2300 40

2400 10

2400 20

2500 00

2600 10

2600 20

2600 30

260040

2700 10

2700 20

30,00

54,50

62,50

0,2200 (2)
par kg

0,2200 (2)
par kg

0,2810 (2)
par kg

0,3320 (2)
par kg

0,4000 (2)
par kg

0,4170 (2 )
par kg

0,5360 H
par kg

0,2200 (2 )
par kg

0,2200 (2)
par kg

0,2810 (2)
par kg

0,3320 (2)
par kg

0,4000 (2)
par kg

0,4170 (2)
par kg

0,5360 (2 )
par kg
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Nomenclature tarifaire

Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Numero
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

04.02
(suite)

2800 10

2800 20

ex II . Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) « laits en bloc », d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 11 % et d'une teneur en matière
sèche lactique supérieure à 45 % en poids

(bb ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
( 11 ) inférieure ou égale à 6,9 % et d'une teneur en

matière sèche lactique non grasse égale ou supé­
rieure à 15 % en poids

(22) supérieure à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse égale ou supérieure à 15 % en poids

(33 ) supérieure à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse inférieure à 15 % en poids

(44) supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 39 %

(55 ) supérieure à 39 %

2 , supérieure à 45 %

2900 10

2900 20

2900 30

2900 40

2900 50

2900 60

300000

4,25 (»)

11,00 (8 )

0,2700 (■)
par kg

4,25 (•)

11,00 (8)

0,1100 (8)
par kg

0,3000 (■)
par kg
0,5450 (l )
par kg
0,6250 (')
par kg

75,00
100,00

130,00
99,70
142,00
130,00
133,00

04.03 Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % :
( I) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices

ou d'herbes finement moulues

pour les exportations vers :

3100 10

— la zone E

3100 20

— les autres destinations

(II) égale ou supérieure à 82 %
pour les exportations vers :
— la zone A
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc, la Tunisie et la Pologne
— les destinations visées à l'article 2 du règlement n° 1041/67/CEE
— les autres destinations.
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Désignation des marchandises

04.03
(suite)

04.04

B. autre, d'une teneur en poids de matières grasses :
( I ) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 98 %

pour les exportations vers :
— la zone A
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc, la Tunisie et la Pologne
— les destinations visées à l'article 2 du règlement n° 1041/67/CEE
— les autres destinations

(II ) supérieure à 98 % et inférieure ou égale à 99,5 %
(III) supérieure à 99,5 %

Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :

II . autres

pour les exportations vers :
— les zones D et F
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres destinations

ÎX C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort

D. Fromages fondus :

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 46 % et d'une teneur en poids de

matière sèche :

(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %

(bb ) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d'une
teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22 ) égale ou supérieure à 20 %

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22) égale ou supérieure à 20 % et inférieure à 40 %
(33 ) égale ou supérieure à 40 %

ex 2 , supérieure à 46 % et d'une teneur en poids de matière sèche :
( aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %
(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 %

3200 10

3200 20

3200 30

380000

4000 00

4400 10

4400 20
4400 30

4400 40
4400 50
4400 60

4500 10

4500 20

130,00
99,70
142,00
130,00
133,00

162,00

174,00

38,00
25,00
43,00

30,00

10,00

10,00
27,00

10,00
27,00
43,00

10,00

27,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
{sauf autre
indication )

04.04
(suite)

4500 30

4500 40

4500 50

4600 00

4700 10

4700 20

4800 00

4900 00

5100 10

5100 20

510030

(cc) égale ou supérieure à 43 % et inférieure à 46 %
(dd) égale ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matières

grasses, en poids de la matière sèche :

( 11 ) inférieure à 55 %

(22) égale ou supérieure â 55 %
b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :
( 1 ) Grana, Fiore Sardo, Parmigiano Reggiano, Pecorino

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(2) autres , d'une teneur en matières grasses en poids de la
matière sèche, égale ou supérieure à 30 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en

poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 %
ex 2. Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la

matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

ex 3 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

( aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids

(bb) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 39 % :
( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

43,00

43,00

54,00

54,00

40,00
50,00

40,00
50,00

68,00

7,50
45,00

8,00

7,50
15,00

7,50
45,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

5100 40

5100 50

5100 60

5100 70

5300 00

31,22
38,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

25,56
7,50
38,00

7,50
45,00

31,22
38,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

40,00

(22) Cantal , Edam, Fontal , Fontina , Gouda
pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin, Taleggio
pour les exportations vers :
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :
(aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale

à 52 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

II . non dénommés :

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids

Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers, à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (4) :

I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :

23.07
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Nomenclature tarifaire

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

23.07
(suite)

ex 3 , d'une teneur en poids de l'ait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b ) 1 dix tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60 %

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 %

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 %

ex 4 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :

(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 80 %

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 80 %

5700 10

5700 20

5700 30

5800 10

5800 20

7,15

8,53

9,90

10,59

11,28

(') Au sens de cette sous-position , on entend par lait en poudre dénaturé le produit qui a été dénaturé conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1106/68 .

( !) Pour le calcul de la teneur en matières grasses, le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération .
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(J) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(4) Sont considérés comme aliments composés spéciaux, les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre ,
b) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu
patenté V (E 131).

N.B. ; Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n° 1353/69 (JO n° L 174 du 16. 7 . 1969 , p. 10).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 83/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la mobilisation de 25.000 tonnes de froment
tendre destiné à la République turque, à titre d'aide

considérant que l' adjudication doit être attribuee
au soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre ;

considérant qu' il paraît nécessaire de préciser, pour
les cas de force majeure ayant empêché la réalisation
de l'opération en cause dans les délais prévus , à
qui incombent les frais éventuels résultant de cette
situation ;

considérant qu' il convient de prévoir la constitution
d'une caution destinée à garantir le respect des obli­
gations découlants de la participation à l'adjudica­
tion ;

considérant qu' il importe pour la Commission d'être
informée rapidement sur les offres présentées à
l'adjudication ainsi que sur celles qui ont été retenues
par l'organisme d'intervention ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l' aide alimentaire (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 ( 4 ), reconduit par
le règlement (CEE) n° 2338/69 (5 ), et notamment son
article 4 paragraphe 2,

considérant que, le 11 novembre 1969, le Conseil
a exprimé son intention d'octroyer, dans le cadre
d'une action communautaire, 50.000 tonnes de fro­
ment tendre à la République turque au titre de son
programme d'aide alimentaire pour 1969/1970 ; que,
dans un premier temps, 25.000 tonnes de froment
tendre doivent être mobilisées en Italie ; qu'il con­
vient donc de mobiliser le solde de la quantité
prévue ;

considérant que l'examen de la situation du marché
des céréales , en ce qui concerne l'intervention en
Allemagne, conduit à faire application des critères
prévus à l'article 2 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 290/69 du Conseil et, notamment, à mobiliser les
céréales en stock dans les magasins de l'organisme
d'intervention de l'État membre précité et de fixer
les conditions de mobilisation ;

considérant que, dans le cas de céréales détenues par
un organisme d'intervention, une adjudication est
ouverte en application de l'article 3 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 290/69 , qui porte sur les
opérations de chargement, de transport et de mise
en fob ;

considérant qu'il convient, en tout état de cause, de
mandater l'organisme d'intervention de l'État membre
pour l'exécution de l'adjudication considérée ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Sont mis en adjudication pour la fourniture
à la République turque de 25.000 tonnes de froment
tendre, dans le cadre d'une action communautaire
au titre de l'aide alimentaire, les frais de chargement
éventuels , de transport et de mise en fob (port de
mer) de la quantité précitée . Ce tonnage fera l'objet
d'une adjudication à réaliser en république fédé­
rale d'Allemagne et portera sur les lots énumérés
à l' annexe I.

2 . Les frais visés au paragraphe 1 s'entendent pour
du froment à acheminer en vrac depuis le lieu où
est entreposée la marchandise jusqu'à sa mise en
fob (port de mer).

3 . La quantité de froment visée au paragraphe 1
doit être mise en fob par les adjudicataires dans les
ports repris à l'annexe I , tous les frais de bardis et
d'arrimage étant à charge de la République turque .

Article 2

La quantité de 25.000 tonnes de froment est à en­
lever auprès de l'organisme d'intervention de la
république fédérale d'Allemagne dans les magasins
repris à l'annexe II .

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2 .
( 4 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p. 3 .
(5 ) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 8 .
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Article 3

1 . L'adjudication visée à l'article 1er aura lieu le
27 janvier 1970 .

2. La date limite de remise des offres est fixée
au 27 janvier 1970 à 12 heures .

3 . La publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes des appels d'offres est effectuée
dix jours au moins avant la date limite fixée pour la
remise des offres .

Article 4

L'adjudicataire est celui qui présente l'offre la plus
favorable.

Toutefois, si les offres à l'adjudication ne semblent
pas correspondre aux frais normalement pratiqués sur
le marché, l'organisme d'intervention peut annuler
l'adjudication.

Article 5

Lorsque l'adjudicataire ne peut mettre les céréales
en fob à des dates à fixer dans l'avis d'adjudication,
par suite de la mise à disposition tardive des navires
assurant le transport par mer jusqu'en République
turque, les frais résultant de ce retard sont pris en
charge par l'organisme d'intervention .

Article 6

1 . Une caution de 5 unités de compte par tonne
est constituée par l'adjudicataire ; elle garantit la
bonne fin des opérations visées aux articles 1er et 2.

Cette caution reste acquise si les opérations en cause
ne sont pas réalisées dans les délais prévus , sauf
pour les quantités non réalisées pour cas de force
majeure.

2 . La caution visée au paragraphe 1 peut être
constituée en espèces ou sous forme de garantie don­
née par un établissement de crédit répondant aux
critères fixés par l'État membre.

Article 7

Les froments mobilisés de l'organisme d'intervention,
visé à l'article 2, en vue de leur fourniture à la Ré­
publique turque, doivent être de qualité saine, loyale
et marchande et répondre au moins à la qualité
type pour laquelle est fixé le prix d'intervention,
une tolérance maximale de 3 % pour les grains ger­
més et de 1 % pour les impuretés diverses étant
toutefois admise.

Article 8

1 . L'organisme d'intervention visé à l'article 2
est chargé de l'exécution des opérations afférentes
à l'adjudication faisant l'objet du présent règlement.

2 . Cet organisme adresse immédiatement à la
Commission la liste nominative des firmes ayant
participé à l'appel d'offres , mentionnant pour cha­
cune d'elles les offres remises, ainsi que le nom et
la raison sociale de l'adjudicataire.

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970 .
Var la Commission

Le président
Jean REY
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ANNEXE I — ANHANG I — ALLEGATO 1 — BIJLAGE 1

Numéro du lot
Nummer
der Lose
Numero

della partita
Nummer

van de partij

Port d'embarquement
Seehafen

Porto d'imbarco

Haven van inlading

Tonnage à mettre en fob
Nach fob zu bringende Menge
Tonnellaggio da mettere in fob
F.o.b . aan te leveren hoeveelheid

Cadenoe minimum de chargement
à respecter/jour

Einzuhaltende Mindestladerate/Tag
Cadenza minima di caricazione

da rispettare/giorno
Minimum aan te houden

laadcapaciteit/dag

1

2

Antwerpen

Antwerpen

20.824 t

4.176 t

1.500 t

1.500 t

ANNEXE 11 — ANHANG II — ALLEGATO 11 — BIJLAGE 11

N° du lot
Nr. der Lose
N. della
partita
Nr. van
de partij

Port
d'embarquement

Seehafen
Porto d' imbarco
Haven van inlading

Tonnage à mettre en fob
Nach fob

zu bringende Menge
Tonnellaggio

da mettere in fob
F.o.b . aan te leveren

hoeveelheid

Nom et adresse du stockeur
Name und Adresse der Lagerhaltung
Nome e indirizzo del detentore

Naam en adres van de entrepothouder

Lieu de stockage
Ort der Lagerhaltung

Luogo di
accantonamento

Adres van de
opslagplaats

Antwerpen

Antwerpen

1

2

20.824 t
dont / davon

di cui / waarvan :
17.882 t

2.942 t

4.176 t
dont / davon

di cui / waarvan :
2.211 t

1.965 t

Scheepzatestr. 92 ,
Gent

Port
Arthurkaai 28 ,
Gent

Rotterdam

Strijen

Rhenus Antwerpen, N.V. ,
Antwerpen 1 , Ankerrui 20

Rhenus België N.V.,
Antwerpen 1 , Ankerrui 20

N.V. Graansilo Maatschappij ,
Rotterdam, Maashaven z.z . 1

Kalag Lagerhaus- u. Speditions-GmbH
7500 Karlsruhe 21 ,
Werftstraße la
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RÈGLEMENT (CEE) N° 84/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

clôturant l'adjudication permanente de lait écrémé en poudre visée au règlement
(CEE) n° 2186/69

considérant que l'arrangement relatif à un prix mini­
mum de vente pour le lait écrémé en poudre, conclu
à Genève après l'adoption du règlement (CEE) n°
2186/69 , serait perturbé par la poursuite de l'adju­
dication permanente en question ; qu'il convient par
conséquent de clôturer cette adjudication perma­
nente immédiatement ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5, son article 17 paragraphe 4 et son
article 35 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 2186/69 de
la Commission, du 7 novembre 1969, relatif à une
adjudication permanente de lait écrémé en poudre
vendu par les organismes d' intervention belge, alle­
mand, français et néerlandais et exporté dans les
pays tiers sous forme de produits transformés (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2284/69 (4 ), prévoit que les organismes d'intervention
procèdent à la vente de lait écrémé en poudre, âgé
d'au moins 18 mois, selon la procédure d'adjudica­
tion permanente ; que le lait écrémé en poudre ayant
fait l'objet d'une telle adjudication permanente doit
être transformé sur le territoire de la Communauté
en produits relevant de la sous-position 04.02 A II
b ) 1 ou 23.07 B du tarif douanier commun et ex­
porté dans les pays tiers dans un délai de trois mois ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . L'adjudication permanente prévue au règlement
(CEE) n° 2186/69 est clôturée.

2 . Les adjudications particulières introduites après
le mardi 20 janvier 1970 à 12 heures, conformé­
ment au règlement (CEE) n° 2186/69, sont annulées .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

( 1 ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(3 ) JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 13 .
(4 ) JO no L 290 du 18 . 11 . 1969, p. 7.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 85/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

relatif au régime spécial à appliquer à l'importation de certaines viandes bovines
congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu île traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2463/69 (2), et notamment son article 14 para­
graphe 4,

considérant que, compte tenu des demandes de cer­
tificats d'importation donnant droit au régime spé­
cial à l'importation visé à l'article 14 paragraphe 3
sous b) bb) du règlement (CEE) n° 805/68 , déposées
au cours ides dix premiers jours du premier trimestre
1970, les importations de viande bovine congelée
déjà réalisées ou susceptibles de l'être au titre de ce
régime dépassent les besoins estimés de l' industrie,
tels qu'ils résultent du bilan de la viande bovine
destinée à l'industrie de transformation pour la pé­
riode du 1er janvier au 31 mars 1970 (8 ) ;

considérant que, dans une telle situation, en vertu
de l'article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
888/68 du Conseil, du 28 juin 1968 , établissant des
règles générales relatives au régime spécial à l'impor­
tation de certaines viandes congelées destinées à la
transformation (4), complété par le règlement (CEE)
n° 2140/69 (5), la délivrance des certificats d'impor­
tation donnant droit au régime spécial à l'impor­
tation peut être limitée ou arrêtée ;

considérant qu'il convient de limiter la délivrance
des certificats demandés aux besoins estimés de l'in­
dustrie, tels qu'ils résultent du bilan visé ci-dessus,
conformément aux dispositions de l'article 9 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n° 1083/68 de la Com­
mission, du 26 juillet 1968, fixant les modalités d'ap­
plication relatives aux certificats d'importation dans
le secteur de la viande bovine (6), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2239/69 (7 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les quantités dépassant un tonnage de 25 tonnes,
exprimé en viande avec os et relatives aux deman­
des de certificats donnant droit au régime spécial
prévu à l'article 14 paragraphe 3 sous b) bb) du
règlement (CEE) n° 805/68 , déposées du 1er au
10 janvier 1970, sont réduites de 88,45 % .

Pour l'application de l'alinéa précédent, 100 kilo­
grammes de viande désossée équivalent à 130 kilo­
grammes de viande non désossée .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 janvier
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(«) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 11 .
C) JO no L 284 du 12. 11 . 1969, p. 6 .

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 328 du 30. 12. 1969, p. 14.
(<) JO no L 156 du 4. 7. 1968, p. 7.
(«) JO no L 274 du 31 . 10. 1969, p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N° 86/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l' importation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4 ), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois ,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (5 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être pme
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produits , fixé à 0,1832
unité de compte par 1 % de 1a. teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 janvier
1970.

Le prérent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre .

Fait à Bruxelles , le 16 janvier 1970.
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(5 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
( 3 ) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(4 ) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 87/70 DE LA COMMISSION
du 16 janvier 1970

modifiant le montant de base de la restitution à l'exportation en l'état pour les sirops
et certains autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 2485/69 ( 2), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 sixième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation en l'état pour les sirops et certains autres
produits du secteur du sucre ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2573/69 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 2573/
69 aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­

tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de base de la restitution à l'expor­
tation en l'état, des produits visés à l'article 1er pa­
ragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE,
est modifié comme indiqué à l'annexe du présent
règlement.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 janvier
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 janvier 1970 .
Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(3 ) JO n° L 321 du 23 . 12. 1969, p. 32.
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 16 janvier 1970, modifiant le montant de base de la
restitution à l'exportation en l'état pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(U.C. par 100 kg)

Numéro
Ju tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant de base
par 1 %

de teneur en
saccharose

17.02

17.05

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mé­
langés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose
E. succédanés du miel, même mélangés de miel naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à
l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

0,1412

0,1412

0,1412

0,1412
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 14 janvier 1970
relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la onzième adjudi­
cation partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente

visée au règlement (CEE) n° 1965/69

(70/59/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 ( 2),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1965/69 de la Commission, du 3 octobre 1969, con­
cernant une adjudication permanente pour la déter­
mination de la restitution à l'exportation pour le
sucre blanc (3), les États membres sont tenus de
procéder à des adjudications partielles pour l'expor­
tation de sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968, établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à l'ex­
portation -de sucre (4), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2488/69 (5), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudi­
cation partielle en cause dans un délai de trois
jours ouvrables suivant l'expiration du délai de pré­
sentation des offres et sur la base des offres reçues ;
que, pour le calcul du montant maximum, il est

tenu compte de la situation de la Communauté en
matière d'approvisionnement et de prix, des prix
et des possibilités d'écoulement sur le marché mon­
dial, ainsi que des frais afférents à l'exportation de
sucre ; que, d'après ces critères, il convient de fixer
pour la onzième adjudication partielle le montant
maximum au niveau visé à d'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la onzième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 1965/69, le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé
à 14,990 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 14 janvier 1970 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969 , p. 6 .
(8) JO no L 250 du 4. 10. 1969, p. 24 .
(4) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6.
(5) JO n° L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12.
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